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Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La Commission de contrôle de gestion (CCG) a eu l’occasion 
d’auditionner le président de la CEPP, M. Jean-Daniel Delley, le 23 juin 
2003 pour entendre son bilan de fin de mandat. Le 26 juin 2003, le Grand 
Conseil a envoyé à la CCG le RD 486, rapport d’activité de la CEPP pour 
l’année 2002. C’est sur la base de ce rapport et de l’audition du président de 
la CEPP qu’a été établi le présent rapport. 

 
Rappel 

Les études menées par la CEPP et le suivi des analyses effectuées par cet 
organisme tiennent une place de choix dans les travaux de la CCG. Celle-ci a 
pu se convaincre au cours de ces dernières années de la qualité, de la 
consistance et de la portée des rapports de la CEPP… à condition que les 
autorités du canton veuillent bien assurer à ces rapports le suivi et la mise en 
œuvre qui conviennent. 
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Un rapport (RD 419-A et 441-A) déposé au nom de la CCG par 

Mme A. Gobet Winiger le 23 octobre dernier a d’ailleurs mis en évidence 
deux points essentiels : 
– la CCG juge très positivement le travail de la CEPP dans son rôle de 

moteur du changement grâce à la qualité scientifique de ses rapports ; 
– elle est par contre sévère avec le Conseil d’Etat qui, dans la majeure 

partie des cas, non seulement ne montre guère d’enthousiasme pour 
mettre en œuvre les recommandations de la CEPP mais qui se révèle de 
surcroît peu enclin à générer au Grand Conseil un débat relatif à ces 
recommandations. 

 
Le rapport d’activité 2002 

a) les évaluations 
Dans le rapport remis le 30 mai 2003, la CEPP fait le point d’une part sur 

les projets achevés durant l’exercice 2002, d’autre part sur les projets encore 
en cours à la fin de celui-ci. 

Deux évaluations ont été menées à leur terme en 2002 : 
– celle relative aux mesures cantonales de lutte contre le chômage de 

longue durée, 
– celle concernant la circulation de l’information entre les services de 

l’administration dans le cadre de l’attribution des prestations sociales. 
Restaient en chantier trois évaluations relatives 

– aux mesures cantonales de lutte contre l’emploi clandestin,  
– à la LDTR, 
– à la taxation des indépendants. 

b) les problèmes légaux et administratifs 
Lors de son audition, le 23 juin 2003, le président de la CEPP a mis 

l’accent sur trois problèmes qui lui paraissent importants car susceptibles de 
handicaper la CEPP dans ses missions : 

1) M. Jean-Daniel Delley a noté que, selon la loi régissant les enquêtes de 
la CEPP, un conseiller d’Etat peut refuser de lever le secret de fonction dans 
son département. Même si cette possibilité n’a encore jamais été invoquée 
jusqu’à présent par un magistrat, les collaborateurs de la CEPP se sont 
heurtés parfois à ce qui doit être qualifié de résistance passive, qui plus est, 
dans des cas où le mandat avait été attribué par le Conseil d’Etat lui-même. 
On peut dès lors éprouver quelques craintes quant aux situations dans 
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lesquelles la CEPP se saisit elle-même d’un sujet ou qu’elle est mandatée par 
la commission des finances ou la CCG. 

2) Le président de la CEPP a relevé un autre problème, à savoir que la 
mise à disposition du public des rapports de la CEPP n’est pas obligatoire 
dans tous les cas. Un magistrat pourrait donc empêcher partiellement ou 
totalement la publication d’un rapport, ce qui paraît fondamentalement 
contradictoire avec l’idée d’un rapport d’évaluation, ce dernier étant destiné à 
ouvrir et à alimenter un débat politique. 

3) M. Jean-Daniel Delley a également regretté qu’un budget non 
intégralement utilisé ne puisse être reporté sur l’année suivante et que des 
compensations entre rubriques budgétaires ne soient pas possibles. Cela lui 
paraît excessivement contraignant à cause de l’irrégularité de certaines 
dépenses, surtout celles liées au recours à des experts extérieurs à la CEPP. 

 
Conclusions de la CCG 

Les membres de la CCG émettent au sujet du RD 486 les avis unanimes 
suivants : 
1. Ils réitèrent leur confiance à la CEPP, à l’indépendance et l’objectivité de 

ses membres ainsi qu’à ses méthodes de travail. Ils tiennent en particulier 
à féliciter et à remercier M. Jean-Daniel Delley, qui quitte ses fonctions, 
pour son engagement au cours de ces huit années de présidence et pour 
avoir réussi à ancrer solidement la CEPP comme acteur incontournable 
dans le paysage politique genevois 

2. Ils expriment leur conviction que la CEPP, en huit ans d’existence, a 
réussi pleinement à se rendre indispensable dans son rôle d’instrument et 
de promoteur, au sein de la classe politique et de l’administration 
publique, de l’évaluation permanente des lois et de leur application. 

3. Ils s’accordent pour souligner la qualité scientifique des évaluations 
rendues en 2002. 

4. Ils regrettent une fois encore la lenteur avec laquelle le Conseil d’Etat 
répond aux recommandations de la CEPP. Ces retards, non seulement 
coûtent chers mais encore freinent les ardeurs réformatrices pouvant 
naître au sein de l’administration publique grâce aux travaux de la CEPP. 

5. Ils invitent le Conseil d’Etat à donner une suite législative rapide aux 
deux remarques faites par la CEPP au sujet de la nécessaire levée 
systématique du secret de fonction et de la publication obligatoire des 
rapports. 
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6. Par contre, ils ne peuvent souscrire à la requête de la CEPP de se voir 

autorisée à reporter ou compenser une partie de ses rubriques 
budgétaires. Cette exigence est en effet incompatible avec la lettre et 
l’esprit de la loi sur la gestion administrative et financière genevoise, la 
procédure prévue à l’article 49 de la loi sur la gestion administrative et 
financière de l’Etat de Genève (LGAF, D 1 05) demeurant toutefois 
réservée. 

En vertu de ce qui précède, la CCG vous invite, Mesdames et Messieurs 
les députés à entériner ces conclusions, à adopter ce rapport et à le faire 
suivre au Conseil d’Etat. 
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Secrétariat du Grand Conseil 

Rapport présenté par la Commission externe 
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